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#FocusGDPR – 6/2/2020
Séance plénière
• Oratrices:

• Alexandra JASPAR : Directrice du centre de connaissances
• Alexandra Jaspar est diplomée de l'ULB et de Northwestern University (Chicago). Elle est experte en protection des données à 

caractère personnel depuis 19 ans. Elle était avocate au cabinet d'avocats Linklaters et ensuite directrice du département 
Compliance (anti-blanchiment d’argent et vie privée) chez Bpost . Elle est également "Lecturer" à la Solvay Business School
(Programme in EU data protection).

• Pavlina PENEVA : Responsable Communication PME à l’Autorité de la protection des données.
• Madame PENEVA est diplômée de l’ULB avec un Master spécialisé en droit européen. Au sein de l’APD elle occupe actuellement 

le poste de responsable communication pour les PME. Avant Mme PENEVA a travaillé au sein de la Commission européenne, à 
la direction générale de la recherche et de l’innovation, pendant 6 ans en tant qu’experte juriste en protection des données.

• Juline DESCHUYTENEER : Conseillère juridique à l’Autorité de  protection des données
• Après avoir entamé son stage d’avocate au barreau de Bruxelles, Juline Deschuyteneer a rejoint l’Autorité de  protection des 

données où elle exerce en tant que conseiller juridique en protection des données à caractère personnel depuis 6 ans. Elle a 
obtenu son diplôme en Droit public à l’Université Libre de Bruxelles et a complété sa formation au sein de cette Université en 
Droit international des Affaires. 

• Contenu : 
1. Compétences, priorités et bilan de l’APD (des 20 premiers mois du RGPD) –
2. Quels sont les problèmes les plus fréquemment rencontrés dans les PME ? Quelques exemples concrets. 
3. Rappel des acteurs principaux et des obligations majeures (respect des principes de licéité, de transparence et de 

proportionnalité; registre des activités de traitement) ;
4. Présentation de la nouvelle recommandation de l’APD relative au marketing direct; 
5. Les actions de l’APD spécifiquement pour les PME.

http://www.cap-numerique.org
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#FocusGDPR – 6/2/2020
Ateliers
Atelier « responsable de traitement de données personnelles »

• Orateurs : 
• Damien JACOB : 

• Chargé de cours et de formation en Belgique (EPHEC, HEPL, 
HEPHC, HEC-LIEGE), au Grand-Duché et en France. Il est 
également conseiller indépendant (stratégies sur le web, e-
Business, e-Commerce).

• Co-animateur pour l’ASBL CAP NUMERIQUE

• JULINE DESCHUYTENEER
• Conseillère juridique à l’Autorité de protection des données

• Pavlina PENEVA 
• Responsable Communication PME à l’Autorité de la protection des 

données

• Contenu:
• Rappel des obligations incombant au responsable de 

traitement selon les RGPD. 
• Des recommandations seront apportées pour la rédaction 

de la charte vie privée, ainsi pour la mise en conformité des 
traitements de données à des fins de marketing 
(newsletters, tracking publicitaire,…). 

• Echange questions / réponses. 

• La nouvelle recommandation de l’APD relative au 
marketing direct

Atelier « sous-traitant web »

• Oratrice : 
• Alexandra JASPAR : 

• Directrice du centre de connaissances

• Rappel des obligations incombant au sous-traitant selon 
le RGPD. 

• Des recommandations seront également apportées pour 
bien clarifier la relation contractuelle avec le donneur 
d’ordre (le responsable du traitement) pour la 
conception des sites (cookies, opt-in,…) et pour 
correctement assurer le rôle du sous-traitant. 

• Echange questions / réponses.



Responsables du traitement et RGPD

Juline Deschuyteneer
06 février 2020

Direct Marketing et RGPD



Marketing Direct :de quoi parlons-nous ?

Cette notion n’est pas définie par le RGPD

Il n’existe pas, à ce jour, de définition ou de position harmonisée au 
niveau légal européen

Défini par l’APD dans sa Recommandation de 2020 comme :



Tout type de communication sollicitée et non sollicitée, sous 
quelque forme que ce soit

Adressée directement à une ou plusieurs personnes dans un cadre 
privé ou professionnel

Visant la promotion d’une organisation ou d’une personne, de 
services, de produits, que ceux-ci soient payants ou gratuits, ainsi 
que de marques ou d’idées

Emanant d’une organisation ou d’une personne 

Dans un cadre commercial ou non

Marketing direct : de quoi parlons-nous ?
Notions clés



Tout type de communication sollicitée et non 
sollicitée, sous quelque forme que ce soit

Ø Les communications peuvent être électroniques ou non, photo, vidéos, 
textes, audio,...

Ø Originellement, les communications de marketing direct se faisaient par 
téléphone, fax, courrier postal

Ø Développement de nouvelles technologies, d’Internet, du commerce en 
ligne et des réseaux sociaux: SMS, MMS, e-mail, pop-up, bannières, 
chatbox

Ø Recours aux méthodes de targeting, profiling

Le marketing direct regroupe l'ensemble des actions de communication 
personnalisées ou individualisées ayant pour vocation de susciter une réponse plus ou 
moins immédiate de la part du destinataire (commande, demande de devis, appel sur 
n° vert, prise de RDV, etc.). 





Tout type de communication sollicitée et non 
sollicitée, sous quelque forme que ce soit



Visant la promotion d’une organisation ou d’une 
personne, de services, de produits, que ceux-ci soient 
payants ou gratuits, ainsi que de marques ou d’idées

Études de marché, sondages, enquêtes de satisfaction

Activités purement domestiques



Par qui ? Vers Qui ?

Personne(s) physique(s)
Dans le cadre de sa vie 

privée ou 
professionnelle

Organisations 
commerciales, ONG, 
politiques, personnes 
physiques



Qui implique un traitement de données à 
caractère personnel

https://www.youtube.com/watch?v=PrwQ-
guwvfs



Conformité au RGPD dans le cadre du 
marketing direct : une réalité



Comme pour tout traitement de données, les 
traitements de données réalisés dans le cadre des 
communications de marketing direct doivent être 
conformes aux règles du RGPD

Les responsables du traitements sont tenus de s’y 
conformer sous peine de sanctions mais aussi et 
avant tout afin de respecter les droits des personnes 
concernées par ces traitements

Conformité au RGPD dans le cadre du 
marketing direct : une obligation



Conformité au RGPD dans le cadre du 
marketing direct : une opportunité 



Les données à caractère personnel doivent être 
traitées de manière licite, loyale et transparente

Article 5.1, a) du RGPD

Respectez les droits des personnes concernées

Articles 
7 et 8 du 

RGPD

Articles 
12 à 22 

du RGPD

Soyez transparents et documentés
Articles 12, 13 
et 14 du RGPD

Articles 30, 33, 
34 et 35 du 

RGPD

Maîtrisez vos traitements 
conformément au RGPD

Déterminez vos 
finalités de 
traitement

Définissez vos 
opérations de 

traitement

Maîtrisez 
votre 

gestion des 
données 

Identifiez 
votre base 
juridique

Article 5.1, 
b) du RGPD

Articles 
4.2 et 22 
du RGPD

Articles 5.1, 
c) et e), 9 et 
10, 24, 25 et 
32 du RGPD

Articles 6, 
9 et 10 du 

RGPD

Article 
37 du 
RGPD



Vérifiez que vous disposez d’une base 
juridique

Attention !
Certaines lois sont d’application dans des contextes spécifiques et prévoient des bases 
juridiques précises pour certains types de traitements de données à caractère 
personnel (voir e-Privacy)



Base juridique du traitement

Hormis les lois spécifiques, aucune base juridique n’est 
d’application automatique. 
Il n’existe pas de hiérarchie entre les bases juridiques prévues 
à l’article 6 du RGPD mais vous devez en avoir une pour 
pouvoir traiter des données à caractère personnel => Pas de 
base juridique, pas de traitement et elle doit exister avant le 
traitement
On ne peut pas en changer en cours de traitement (sauf lors 
du passage vers le RGPD pour les traitements fondés sur le 
consentement) 
Si une base juridique est mal déterminée ou que ses 
conditions ne sont pas ou plus remplies ou qu’elle cesse 
d’exister (par exemple : retrait du consentement) le 
traitement doit cesser 



Base juridique : consentement et intérêt 
légitime

Rappel : aucune hiérarchie entre les bases de l’article 6 
du RGPD

Certaines se prêtent plus facilement aux réalités des 
traitements de données à caractère personnel réalisés 
dans le cadre du marketing direct

La recommandation APD examine particulièrement le 
consentement (articles 6.1, a) et 7 du RGPD) et les 
intérêts légitimes (article 6.1, f) du RGPD)



Intérêt légitime

Considérant 47 du RGPD

•Ne signifie pas que la base 
juridique des intérêts 
légitimes soit la seule 
opérante en matière de 
marketing direct 

•Ne signifie pas que tous les 
traitements réalisés dans le 
cadre du marketing direct 
soient légitimes au regard du 
RGPD

Évaluez votre intérêt 

•Considérant 47 = possibilité, 
pas automatique

•Les traitements sont-ils 
nécessaires à la réalisation 
des finalités poursuivies ? = 
d’autres traitements moins 
intrusifs ne permettent pas 
d’aboutir au même résultat ?

•Mise en balance = attentes 
raisonnable de votre public 
cible + catégories de données 
(! Données sensibles)

Droit d’opposition

•Article 21.2 du RGPD 
:spécifiquement dédié aux 
traitements réalisés en cas de 
marketing direct et/ou 
profilage et  diffère de 
l’article 21.1 du RGPD 
=>automatique

•À tout moment et sans frais
•Mis en avant de manière 

évidente et claire
•Exercice facilité (aucune 

démarche supplémentaire)
•Effectivité : lorsqu’exercé les 

données ne sont plus traitées 
au fins de marketing direct



Intérêt légitime
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Effectivité du droit d’opposition



Le consentement



Le consentement éclairé



Le consentement libre



Le consentement spécifique

Éviter les détournements de finalités



Le consentement univoque OPT-OUT = OUT



Le consentement univoque : position CJUE



Consentement

Dans les cas où le traitement porte sur des données à 
caractère personnel relevant de l’article 9 (données 
sensibles), le consentement donné doit être explicite
Dans le cadre de services de la société d’information, un 
mineur ne peut pas consentir valablement au traitement 
de ses données s’il n’a pas atteint l’âge de 13 ans (si pas, 
il faut le consentement du/des titulaire(s) de la 
responsabilité parentale
Durée du consentement : Pensez à renouveler le 
consentement obtenu
Gardez la preuve du consentement



Retrait du consentement

Le consentement doit pouvoir être retiré par la personne concernée à 
tout moment et sans frais ou démarche supplémentaire 

Aucune forme n’est précisée par le RGPD
En principe les données à caractère personnel ne sont plus traitées 
(conservation à d’autres fins ?)



Maîtrisez vos traitements conformément au 
RGPD : finalités du traitement

Essentiel à l’examen de proportionnalité des données traitées

Exemples :



Finalités du traitement

Une donnée traitée pour une finalité initiale ne peut en 
principe pas être traitée ultérieurement, sauf si la 
personne a donné son consentement pour cette nouvelle 
finalité ou si cette finalité ultérieure est compatible à la 
finalité initiale
Le responsable du traitement doit examiner si l’une ou 
l’autre de ces conditions est remplie, qu’il réutilise des 
données qu’il a collecté lui-même initialement ou qu’il 
réutilise des données collectées par des tiers (autres 
organisations commerciales, data broker, administrations 
publiques, réseau sociaux,…)



Finalité initiale et finalité ultérieure

N’oubliez pas d’informer les personnes 
concernées ou de veiller à ce qu’elles aient été 
informées. Vous devez vous renseigner auprès 
des responsables de traitement initiaux si vous 
collecter les données indirectement



Maîtrisez vos traitements conformément au 
RGPD : opérations de traitement

Opérations de traitements à distinguer des finalités du 
traitement

Profilage et/ou décision 
purement automatisée



Maîtrisez vos traitements conformément au 
RGPD : gestion des données

Minimisation 
des données

Durée de 
conservation

Multiplication 
des copies de 

données

Données 
sensibles, 
personnes 

vulnérables

Privacy by 
design et by 

default

Mises à jour 
des données 

et gestion 
des droits 



Maîtrisez vos traitements conformément au 
RGPD : gestion des données



Maîtrisez vos traitements conformément au 
RGPD : gestion des données



En Conclusion



• Inciter la société et les entreprises wallonnes à tirer profit 
de tous les avantages offerts par les outils numériques
de la manière la plus adéquate possible ;

• Veiller au développement et à la propagation des 
enseignements dans le domaine du numérique ;

• Elargir et entretenir les liens entre les entreprises et les 
diplômés des sections socio-économiques de 
l’enseignement supérieur abordant le domaine du 
numérique.
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www.cap-numerique.org

http://www.cap-numerique.org/


#FOCUSGDPR

6e colloque du think tank www.cap-numerique.org

http://www.cap-numerique.org/

